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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Remise de rapport
Question écrite n° 1606

Texte de la question

M. Loïc Kervran appelle l'attention de M. le ministre des armées et des anciens combattants sur la mise en
œuvre de l'article D. 125-5 du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre (CPMIVG), tel
que créé par le décret n° 2022-128. Ce texte prévoit que, conjointement avec le ministre du budget et des
comptes publics, le ministre chargé des anciens combattants doit établir, tous les deux ans, un rapport
comparant l'évolution de la valeur du point de pension et celle de l'indice des prix à la consommation hors tabac.
Le premier exemplaire doit être remis au Parlement en 2024. À date, le rapport n'a pas été transmis au
Parlement, ne permettant pas d'informer les discussions budgétaires. Aussi, il lui demande quand le
Gouvernement prévoit de satisfaire à l'obligation prévue dans le décret cité afin que le Parlement dispose de
l'information prévue.

Texte de la réponse

Le décret n° 2022-128 du 4 février 2022 modifiant les modalités de fixation de la valeur du point de pension
militaire d'invalidité (PMI) a instauré, selon une périodicité bisannuelle, l'établissement par le ministre chargé des
anciens combattants et victimes de guerre et le ministre chargé du budget d'un rapport comparant l'évolution
constatée de la valeur du point de PMI et de celle de l'indice des prix à la consommation hors tabac. Ce rapport
a été précédé d'un cycle de réunions préparatoires avec les associations représentatives du monde combattant.
Ces travaux, validés par le Gouvernement, ont été transmis au Parlement le 22 mai. En tout état de cause, le
Gouvernement a veillé à une évolution favorable de la valeur du point de PMI dans le contexte inflationniste. La
loi de finances initiale pour 2022 a porté la valeur du point de PMI à 15,05 euros à compter du 1er janvier 2022,
dérogeant aux règles du dispositif d'indexation sur l'indice de traitement brut - grille indiciaire de la fonction
publique d'État afin de rattraper le décrochage de la valeur du point de PMI par rapport à l'évolution de l'inflation
au cours de la période 2018-2021. Par dérogation également, deux revalorisations sont intervenues au 1er
janvier 2023, portant la valeur du point à 15,63 euros, et au 1er janvier 2024, portant la valeur du point à 15,90
euros, afin de prendre en compte les augmentations de la valeur du point d'indice de la fonction publique de
3,5 % et de 1,5 % intervenues respectivement au 1er juillet 2022 et au 1er juillet 2023. La valeur du point de PMI
a été fixée à 16,07 euros à compter du 1er janvier 2025 par l'arrête du 23 décembre 2024.
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